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CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

SLOVÉNIE : OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
D’IRAN LORS DE LA RATIFICATION1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 5 août 2026.

(Traduction) (Original : anglais)

La République de Slovénie a examiné les réserves émises par la République islamique d’Iran.

La République de Slovénie rappelle que la Convention exclut expressément toute réserve aux 
dispositions concernées, à l’exception du paragraphe 2 de l’article 35. Par ailleurs, la République de 
Slovénie estime que la réserve émise par la République islamique d’Iran concernant les articles 2, 3, 5, 
10, 14 et 23 de la Convention limite considérablement la portée et l’effet juridique de celle-ci et est 
incompatible avec son objet et son but au sens de l’alinéa c) de l’article 19 de la Convention de Vienne 
de 1969 sur le droit des traités.

La République de Slovénie note en outre que cette réserve ne précise pas clairement dans 
quelle mesure la République islamique d’Iran se considère liée par les obligations découlant de la 
Convention. En conséquence, cette réserve crée une incertitude juridique pour les autres États Parties 
quant à la mise en œuvre de la Convention et à la portée des engagements pris par l’Iran.

Par ailleurs, la réserve relative aux articles 15, 16 et 18 de la Convention risque de nuire à la 
coopération internationale entre les États Parties, car elle crée une incertitude quant aux droits et 
obligations qui constituent le fondement d’une coopération efficace au titre de la Convention. Une telle 
incertitude risque de compromettre la confiance mutuelle, la prévisibilité et l’application uniforme des 
dispositions de la Convention, qui sont indispensables à la réalisation de ses objectifs.

***

Le 13 août 2026

________
1 Voir notification dépositaire C.N.405.2025.TREATIES-XVIII.12 du 11 août 2025 

(Ratification : Iran (République islamique d’)).


